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Halte à la répression anti-syndicale!
NON à la révocation d�’Olivier ROSAY!

La Poste ne nous fera pas taire, NON à la révocation d’Olivier !

TOUTES ET TOUS AU RASSEMBLEMENT !
JEUDI 31 JUILLET - à partir de 13h00

au 100 rue Maurice Arnoux, 92 120 Montrouge
(métro L. 4 Mairie de Montrouge)

(un préavis national de SUD couvre tous les agents sur cette journée)

Olivier ROSAY, secrétaire départemental de SUD postaux Paris est convoqué
à un conseil de discipline jeudi 31 juillet. La Poste le menace de révocation uni-

quement pour des faits syndicaux ou des actions de solidarité (avec les grévistes

des Hauts de Seine, ou les facteurs de Paris 7 PDC qui refusaient de distribuer

des tracts du FN en mars dernier).

Bien qu’il y ait déjà eu des tentatives (camarades de Lille Lezennes CT en 1988,

de Bordeaux Bègles CTC en 2005), une révocation à La Poste pour des motifs

syndicaux, ça ne s’est pas vu depuis 1951, c’est donc une mesure exceptionnelle de

répression ! Nous devons tout faire pour l’empêcher !
En effet, en attaquant aussi durement un syndicaliste, La Poste cherche à museler toute contestation

du personnel, à faire taire toutes celles et ceux qui s’opposent à ses restructurations incessantes et aux

suppressions d’emplois.

Et ce sont bien une fois de plus les prises de parole qui sont visées, car derrière toutes les accusations

d’«agressions» ou d’«intrusions dans les centres», il s’agit pour La Poste d’empêcher les collègues
de se réunir en Assemblées Générales pour discuter collectivement de leurs conditions de travail.
Et tous les collègues parisiens dont le bureau a été visité de mars à juin dernier par les grévistes du 92

et de Paris 15 peuvent témoigner qu’au contraire les seuls comportements provocateurs venaient de

la direction, et non pas des syndicalistes et des grévistes. Lors de ces visites, les facteurs parisiens ont

justement témoigné leur sympathie pour les grévistes et leur attachement aux AG en versant aux caisses

de solidarité.

La demande de révocation à l’encontre d’Olivier correspond bien à une volonté patronale
d’éradiquer tout mouvement social à La Poste, la répression concerne déjà une quinzaine
de camarades sur Paris et le 92 ! En nous mobilisant fortement le 31 juillet, faisons reculer
l’autoritarisme de nos directions en stoppant cette vague répressive !

La force des

travailleurs,

c’est la grève

et les AG !


